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te Premier Ministre est parait- il très content de lui ''La TVA baisse, nos prix aussi". ·Mr Giscard 
d 'Estaing ideni. Mr Ceyrac , président du Conseil National du Pat ronat Français .(CNPF) surenchérit 
"le Plan Barre va réussir". Ne di tes pas que ce concert enth_ousiaste, aJ!l>lifié jusqü 1 a l'indécence 

. par la tél Ms ion , les r adios et la presse di te "grande", soit roti vé par la proximité des élections 
amicipales ••• Vous ser~_ez accusés de faire de la politique et Mr Giscard d'Estaing n'aime pas ça. 

·En v&ité, le bluff crêve les yeux, mins surtout l es porte-lOOJllllli e, cbnme en t6Jooignent les quelques 
exe~ples suivants . ~ • ~ • 

PRIX: 
dérapage 
non controlé 
Novembre 1976 ·: . 
· e 'i.,tia INSEE : + O,t •~t. 
ew~eecGT: + I % 

Depub janvier 1976 : 
e iMice INSEE : + 9,4 •,4 
e iaëce CGT : + 11,9 "• 

"LE SLOGAN PUBLICITAIRE 
"La TVA baisse 
nos prix aussi" 

tasse duralex passe de 3 ,55 â 3 , 50 
cocotte l e creuset " " 83,00 ll 81 ,35 

1 cabas " " 12,50 ll 12 ,25 
1 plat en pyrex " " 25,25 a 24 ,75 
- 2\ sur les jouets , 8 jours aprês Noël 

l NOÏRf: POUVOI R D' ACHAT REGRESSE 

lA RFALITE : 

La TVA baisse 
Les prix montent sur les 
OBJETS DE TOOS LES JOORS 

Carottes + 38\ 
Navets + 42\ 
Chou-fleur + 30\ 
FRISEE + 33\ 
Ponmes de terre + 17\ 

~At PAR LE NIVEAU DES RËMUNËRATIONS DES ITA DU CNRS ET DE 'L'I NSERM 

Pour pYeUVe de ce que nous avançons prenons 1 'année 1975, dont tous les él~nts statistiques sont 
cœrws. <h constate que 1' accord salar ial fonction publique (celui qui fixe nos augmentations de sa
l aire) prévoyait tme progression 100yerme du pouvoiT d'achat de 1,06 \ (9,6 \ INSEE + 1,06) , ce qui 
aboutissait en niveau a tme augmentation de 10,66 ' · 
Or voici quelle a été la hausse des prix selon les indices syndicaux : CGT : 14 ,20 - CFDT : 13,3 \ -
ro : 12,2 '· · 
E!n 1976, la situation est la mêrœ. L' augmentation de nos salaires a été de 11,6 \ alors que la hausse 
des prix a. été selon la CGT de 12 ,6 \. 
La dâonstration est éloquente , ces accords ont tout simplement entériné tme baisse de notre pouvoir 
d'achat. (C'est pourquoi la CGT, seule, n ' a jamais signé tm seul de ces ~ont rats) . 

0 PAR L
1 IMP0T ? 

que. l.aJtgeme.n.t pl.t..L6 de. .tA. rno-U<.l du ~oncttonna-Vt.e-6 ~u e.t non .ü..tuli:Wt.'e-6 
gagne.n.t aujowr.d' hui mo..ir..6 dt 2.5(10 F pa1t mo.i-6, il e.n u.t a..û-1.6.<. au OIRS e.t a l'INSERM 
d'une plli!.Û.e .br.poiLta.ttte de c.a.tlgolti.u 5 d 9B e.t 4 a 6V 

De ce côté la, aucuneillusion à se faire, il va encore augmenter,malgré que nos salaires seront en 
grande partie bloqués (sauf si notre action contraint le gouvernement au recul) . Il concourt à diminuer 
notre pouvoir d'achat. 

Trois exemples chiffrés . 

un SB 7è échelon paiera 148 d 'impôt supplémentaire 
un ZB 5è " " 208 tl " 

tm 2A Sè " " 435 tl " 

N' oubUoM.lo peù - que le. ~upeJt .&npô.t a Ul payl. paJt un c.ouple. avec 2 ~a.i.abr..eA de 2180 ( c.hacwt) 
- l 1 a.u.gmen.ta-t.<.cn de 0, S % de .la. CDWa.t.i.Dn de. .la. ~ lcuM..tl ~oc<.a.i.e, 6Wt. .ta pa..ie. 

d' octob1r.e. a p!I.ILtit;uemen.t .tendu htéw.to.nte. l' a.u.gme.n-ta.û.on du ~a.i.a.ilr.u de. 1, 95 % • 

face ' a cette situation ... · 1 'action • 
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JEUDI 27 JANVIER 
Journée nationale d ' actions ; de manifestations 

.._ . T ~'-• •• 

dans la Fonction . Pulflf4u• 
4~ • :Jlio ~C.:: • ·u ~.,. ... ~.;.t l>f • 

. . . 
et de ar•ve 

A 1' appel de 1 'ensemble des orpnisatiCliiS de foDCtiomaires et usudUs : CGT - CFI1I' - l'EH - -R> - CO: -
CFl'C - Autonanes. . . or=' 1 , ,. ..... ·• -'\.. ~..,._ . =~ ... :~ . . ~ 

.. _,. · ~· .,:J' .. ~.·; v-,..r s. v ... ~ .. -~ . 
• P9ur le maintien et la progressiœ <ki pouvoir d'adîàt pour tôus, di.versifi6s en favei.tr 'des bas et 117)'ens 

salaires, sur la bue d'une JDeSUre correcte des prlx · • '•"-

e Pour le relèvement à 2. 300 F du llin1n.m de rEm.a\ération 

e Pour \Dl ICCII\lte SOURis A retenue cie 300 F 1 'lfloir sur tme nâise en endre des ~tiœs et ae, 
classifications. . :. " _ • • , • ;i ~~ ;. . ·" 

Pour les personnels du OlRS, de l'INSERM et.organi,;_,s assimil6s, que nous s~s. il n ' est d ' autre voie que 
Cf'lle de notre participation N$Sive arx côtés des agents de la Fonction Publique, A L4. JŒIINEE Ho\TICJiALE 
D' ACTIC»> et de GREVE . le 27. JANVIEll 1977 • · 

'T 

Aux revendications g&!6rales que nous devais d6feiidre en cœm.m avec 1 'ensllllble des travlilleurs, chaque fois 
que les condi tiCXl5 sont réunies, s 'ajoutent 1 'en.ssle de nos revendications propres l 1195 orguds~~es. 
Les quelques exe~les qui suivent, montrent, eux aussi , corilien une actiœ puissante des persamels est n6-
cessaire pour d6bloquer la situation. ' 

d' autr~s raisons d'être dans l'action : 
PLAN BARRE • BLOCAGE DES REVENDICATIONS DES I,T,A, DU CN RS ET DE L'INSERM 

Les directions du OlRS et de 1' INSERM œt trouvE un nouvel appui pour justifier leur intnDSipance l nos 
revendications : c'est le plan Barre et la ''nécessaire lutte contre l'inflation" dont ncet ~ · par 
ailleurs 1 'objectif réel : faire payer la crise aux travailleurs pour maintenir et accroitre les prôfits de 
quelques fEodalités financières et industrielles. · 

Q.Jelques ex~les dénontrent cette affin~~tion 

POUR LA CARRI~RE 

Le d~classement dont sont victimes de NliiÔreux agents du o:RS et de 1' INSEI!M, le blocage quasi g6néral des 
prar.otions, l'insuffisance criante du dl!roulenent de carri~re de toutes les catl!gories sœt une r6alitl! que 
les po\1'\-oirs publics n'osent plus contesté. 
Face ~ cette situation le SNI'RS a fait un ensenble de propositions précises pour rfsoudre les probU11es ur
gents et pour des modifications plus fondamentales du statut permettant d'assurer l chac:un UDe carrière lli-
niJ:ua garantie (voir BRS spécial carrière ~ 171 Mars-Avril 1976). _ 

REPONSE OBTENUE 

~ oms depuis près d'un an on "disarte" dans un~ de travail OlRS/syndicats pour faire le CCliiStat · 
"qu'il y a bien uri blocage des carri~res". 
Ce constat évident tltant fait, on accepte d'ouvrir enfin des nEgociations sur les .,-ens l . envisager pour y 
re;.,Mier mais on fixe préalablement les limites de cette négociation en ar~tant du cœteXte l!conomique 
et èes l ir.ùtes budgétaires qui en découlent, il 1' INSERM on se rffugie derrière la réponse du OlRS. 

[ LA TITULARISATION 

Cette revend.icatiœ assurerait aUlt persoonels du a.'RS et de 1' ~ 

- la sécurité de 'l'emploi qui 11181grf les amEliorations apportées par 1 'article 46 reste encore précaire. 
- l' application intégrale et automatique de toutes les am!!liorations statutaires et cat6gorielles obte-

AS dans la Fonction Publique. 
•xtension des garanties sociales en matière notament de congés de 11181adie, de longue maladie et de 
l raite 



REPONSE 08TEIIUE 

Tout en re<;amaissant le bien fondé de notre argunentation sur le ca.rac~re permanent du corps des ITA du 
<NlS et de l'INSERM, et sur la néœssiû de leur accorder la s~ité d'eaploi, les garanties sociales et 
les retraites des agents titulaires de l'Eut, les directicos répondent 
"lt li' U-t pd.6 l1'idtllt qtl~ cett~ UVtttd.i.c.4Uoll CDMUpondf. CUU ~ dU pt.UOMW, e.t d~ -toCLtf. 64ÇDII f.t: 
11' u-t Jld.6 ~ ~etl.ot.utt!' (sic). 

De plus, la direction tout en indiquant san accord avec des mesures iJa6diates &llll!liorant dans le statut ac
tuel le.s garanties sociales et la retraite, se réfugie derrière ''le plan de lutte contre 1 'inflation" pour 
1,10 déposer aucun projet au ministère de tutelle. u z. .~ ; T' , . , ~ 

. ~"';:,.~ .. ,.· I m\Ï.,h1 ~.or .... , ' 

1 ' POUR L' ACTION SOCIALE '· . 
0\acun COM&it les carences existantes dans ' les différents domaines not.ment vacances et enfancê, l 'objectif 
de 3 \ de la masse salariale qui est loin d'être atteint (actuellement 0,87 \ au OflS pour l'ensemble des 
problèmes sociaux) : pennettrait une ..Elioration t:rès sensible de l'action sociale au OflS et l l'INSEIH. 

REPONSE OBTENUE 

La récente session ch CNAS du CAES a .mt rE que llalgré les climinuticns apportées par celui -ci sur la plupart 
des chapitres de l ' action sociale T'Ecl.81116es par les COIIIDissions, la Sliwention accordée par le OiR.S ne cou
vrira pas les besoins llliniDs, et qu 'en conséquence le budget 77 m CAES sera en déficit. 
Un exerple : la direction a refusé de ccdller le déficit des Cantines dQ à l'insuffisance des crédits (cons!
cutif l la T'Epartiticn du budget de pénurie iq>o.sé par le pouvoir) et aux hausses du coOt de la vie. 
-Il manquera ainsi SOO.<XX> F au budget des cantines pour l'ann~e 1976. _ • 
Ce qui s'est déjà tradûit par des ~ses de ·prix de repas assez considérable , notanment pour le< oetites c:a
tl!gories , peut-être par des risques de licenciement de certains personnels de cantine (hors normes CAES). 

POUR LA PRIHE A 20 % 

Face au dl!clas-t reconnu <1e la plupart des professions et qualifications dans les statuts du OiR.S et de 
l'INSERM, lllquel s'ajoute le sous-classement individuel de noabreux agents la prime l 20 \ pour tous revendl
~ depuis 1957 apporterait UDC •uoration sensible a cette situatioo. 
De plus la satisfaction de cette revendication mettrait fin ~ la "disc:riaination scandaleuse entre les catE
gories dmt sant particuliê!'EIIIent victimes les aâainistratHs et les petites catégories B. 
Enfin, l'aupntation ~ 20 \ de la prin: attEnuerait pour les persormels les effets de la ~gradation sans 
prEcEdent de leur pouvoir d'achat d6c0Ulant de la politique d'aus~rité du gouvernement. · 

REPONSE 08TEWE 

Les directions du ORS et de l'INSERM refusent obstinément de déposer cette revendication, y c<lllq)ris même l~ 
passage à 16 \ pour tous dans un premier terps. 
Elles maintiennent le tiers modulable qui accentue la discrimination entre agents, et pousse même les chefs 
de service à l'utiliser au maxiJrun pour appliquer sa politique recherche. 
Tout en recœnaiss"'t injuste la discrilaination qui frappe les aœinistratifs et les petites catégories B 
elle prétexte la situation budgétaire pour refuser l'amélioration de la prime de ces catEgories. 

POUR LES ADMI NISTRATIFS 

!0.15~ 

- la pariû de ia prime avec les techniciens 
- la suppression des petites catégories 6D et 6Qlis 
- l'alignement de la 4D sur la SB 
- la reconnaissance de la qualification professionnelle 
- la parit~ d'avancement entre les D et B 
- une carrière minimale d • ampleur suffisante •. 
- l'amélioration des conditions de travail (cr4:!ation de postes en nombre suffisant) 

REPONSE 08TEWE 

Le 14 D&:elrbre 1976, au cours d'une entrevue, la direction du 0\'RS reconnaissait le bien fondé de ces revrn
dications, cependant .•• Elle, ne voyait pas de possibilité de satisfai re les revendications telles sur la 
~ qui ont des incidences budgétaires,par suite des "directives gouvernementales" dans le cadre de la 
liittë contre 1 • inflation 1 



La di rection s ' est tmiquernent engag~e ~ r~sorber progressivement les cat~gories 6D et 6n>is ainsi que d ' ap
pliquer dans les plus courts d~lais 1 ' application du d~cret de 1972 (Il serait 'emps !) qui donne l a possibi-
lit~ au 6D de passer en 6Dbis après tm examen professionnel. · 
De même elle a accept~ d'étudier sérieusement les conditions de travail. D'autre part elle repousse 1 ' ensenble 
des problèmes catégoriels posés â la négociation globale sur l a carrière des ITA dont nous traitons par ail-
l eurs. ' · · • • · • "' · · ' • • 

•· _, .:Yl. ·~i:;·n .1J >· ''"""' 
1 1~ . t..,~ -""-~.~": ~ô.~lh· c."; u ·. 

POUR LES HORS STATUTS l7!;:q,10 tl:Ja! :r • ,...:w 11 , . ., .. ~1 ro.t·1~·D'Tib t:r ,.rr: • 
- . . ' 1 . ·~"'J- · . ,., .... """J. , • • t • . • t:ti..)l..;. 'J!~"t~-1J ''""' ... ' 

L'action syndical e a ÎJ!tlOS~ au pouvoir tm plan d'intégration de ces I;'ersortnels, nous ~ns que_ l ' ensemble 
des hors statut travaillant dans tous les organismes de reche:rche so1 t concerné par cette mtégrat1on. 
Nous exigeons égal ement que les critères d ' int~gration tiennent coq> te de 1: e~em~?le des él~ts de 1: ~ar
r ière antérieure c!es intéressés pour les reclasser confonnément â leur quall.flcatlaiJ~ ! .. JeU: .t1tre Je~ eur 
ancienneté. · :. __ -·----· 

REPONSE- OlrrENUE ' ' . 1. 

Le gouvernement ~t ~es directions d'?rganismes limitént al:' max~ le nori>r e "d'intégrablesil ~ur f~re des 
économies, ce qw. r1.sque de se tra.dul.Te par de nonbreux l:lcena~me~ts • . . ~ . 
Les int~grations sont faites dans les conditio';S l es plus restTlctJ.ves ce qw. condlut à des déclas_s~~ts et 
â des pertes de salaires ~rtantes pour l es 1ntér essés. 

POUR LES PER SONNELS OUVRI ERS ET DE SERVI CE 
. ... 

... ; l 

La sortie du texte concernant ces catégories est tm premier succès iqx>rtaht mais · il doit se traduire concr~
tement par :. - . ., l • • 

• 
0 la reconnaissance des niveaux de qualific~tions et de fonction des 

mlnati.on entre les métiers. 
intéressés èxcl üarit · t oute discr i -

0 le reclassement immédiat de tous les agents concern~s ce qui. impose 
· ' lit~s permettant ce reclassement 

l a mise au poin·crapide des JOOda-

o le déblocag~ des postes n~cessaires permettant effectivement la nomination des . agents reclassés dans 
les catégories correspondantes, avec effet rétroactif~ la date de sortie du décret (Z4. 8. 76) . 

REPONSE 01!TENUE" .. ' 
.· 

Les difficult~s de tous ordres opposées par la direction dans les discussions du groupe de travail montrent 
à l'évidence qu ' ell e entend faire l e reclassement des personnels concèrnés au motndrefrais ainsi~ t émoigne 

Depuis la rétmi.on du groupe de travail direction/syndicats qui a discuté des critères de recl assement devant 
servir aux travaux de la conrnission paritaire, la direction du CNRS n ' a toujours pas . . 

0 fait .connaitre, sa position par rapport aux points d'accord et de désaccord 
0 communiqué le recensement qu'elle a effectué 

· 
0 ~!lis au point 1' inprimé constitutif des dossiers de reclasseJilent 
0 établi tme proposi tian de calendrier pour les étapes administratives nécessaires à la boone tenue de 

de la camùssion paritaire ~.: _:.. . 

o proposé une note de service à envoyer à chaque agent _individuel lement PoUr les -informer des mOdalités 
d'application de la réforme statutaire 

L'ACTION IHMËDIATE EST VRA IHENT NËCESSAI RE 

Deux ·voies s'ouvrent ~ nous . •· ' 
Celle , qui nous .conduirait ~ nous laisser impressionnër par 1 ' intrarisiReance du gouvernement et de nos direc- . 
tions,,à l'idée que nous n ' ol:ltiendrons rien de c~ ~tnroi!" , donc "u'il est inutile n ' a~ir, qt: ' il 5u.ffit si"lple-
rnent d atte~::lre la victoir~ c:e la gauc.'le an 1978 . - · . -

Cette vofè c'est ceUe du renoncement , de 1 ' acceptation de 1 ' austér ité qui frappe. chaque jour, plus durement 
un nombre croissant de travailleurs , c'est aussi un encouragement à Mr Barre , ~ accentuer encore sa pol itique 
de régression sociale. · 

Celle, que suit la CGT, qui affirme qu'il est possible de faire reculer , tout de suite, ce pouvoir, les succès 
r evendicatifs que nous avons obtenus en 1974 , en 1975 et l 'an dernier en t êmô1gnent. 

Cette voie , c 'est celle de 1 'action sans relâche, avec tous 1\QS collê.RUes , pied â pied. sur l a ~revendi
cation , comme celle,commune ~l'ensemble des ITA,c'est créer les conditions de la victoire du programme cOUULU 

TOUT DËPEND DONC DE NOTRE ACTION, ET DE ELLE SEULE 

FAISONS, QUE LE 27 JANVIER , ET AU LENDEMA IN DE CELUI-CI , 
NOTRE ACTION SOI T LA PLUS MASSIVE ET LA PLUS DËTERM INËE POSS IBLE, 

te cü..lt.eàewt de iA. pubUc.a:t<.ort : G.VUPRE .ûrp!Um~ pa1t no~ ~o..i.n6, 10 IULe de Sol.6l!Wto P~ 1~ / C.P . ~l SOO'SO 


